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Inès,Yanis,Sophia…l’essordesprénomstransnationaux

Cesont des histoires d’immi-
gration peu connues qui
transitent chaque année

dans lehuis closdes audiencesdes
juges aux affaires familiales, lors
des demandes de changement de
prénom. Elles racontent Yous-
sefqui a voulu devenir Jean-Fran-
çois. Yaminaqui, la cinquantaine
venue,apréféréseprénommerBri-
gitte. OuGuillaume prêt à tout
pour s’appelerSalah.

Depuisplusd’unan,unsociolo-
gue de l’université Paris-VIII-Vin-
cennes-Saint-Denis a obtenu du
ministère de la justice l’autorisa-
tionde se plonger dans ces délibé-
rations qui concernent environ
3000 personnes par an. Il a déjà
rassemblé quelque 500histoires.
Et sontravail– quidoit faire l’objet
d’unrapportennovembre–donne
àvoir toutunpandumétissagede
lapopulationfrançaise.

Au fil de ses recherches, faites
sur trois tribunaux d’Ile-de-Fran-
ce, Baptiste Coulmont, déjà
auteur de Sociologie des prénoms
(éd. La Découverte, 2011), a décou-
vert que plus des trois quarts des
requérants avaient, au moins, un
parentné à l’étranger.Historique-
ment, lespremiersà avoirdeman-
dé des changements de prénoms,
en France, sont les juifs d’Europe
centrale dans les années 1950.
Mais la sociologie des requérants

n’avait,depuis,jamaisétéétudiée.
Si lesdemandesdechangement

de prénom sont donc essentielle-
ment le faitdepersonnesissuesde
l’immigration, comme a pu le
constater le sociologue, elles ne
sont toutefois pas plus affaire de
«francisation»quede«défrancisa-
tion». Ce qu’elles racontent sur-
tout, selon lechercheur,«c’est tou-
tes les petites incompréhensions
intrinsèquesà lamigration».

Parmi les nombreux cas que
M.Coulmontarencontrés,ilyaain-
si toutes les personnes qui regret-
tent le prénom qu’elles ont choisi
lorsqu’ellesont demandé la natio-
nalité française. «Sur les formulai-
res de naturalisation, la deuxième
case que l’administration deman-
de de cocher concerne la francisa-
tion du nom et du prénom. Beau-
coup d’étrangers cochent “oui” en
pensant que ça augmentera leur
chance», décrit le sociologue.

Napoléon ouMauricette
Une liste de «prénoms fran-

çais» qui recoupe,engros, celle du
calendrier, est en effet distribuée
danslespréfectures.Danscette lis-
te très sérieusedeplusde400pré-
noms classés par ordre alphabéti-
que, le futur naturalisé peut choi-
sir à sa guise entre Amandine,
Alixou Antoinettepour les filles;
Sylvain,Edmond,voireConstantin
pour lesgarçons.

M.Coulmont a ainsi rencontré
unejeunefemmed’origineturque
dont les parents avaient changé le
prénom lors de leur naturalisa-
tion. Aysel avait 10ans quand elle
est soudain devenue Aurélie.
«Mais à l’âge adulte, elle n’a plus
supporté ce prénom français et a
souhaité reprendre le turc, raconte
lechercheur.Lorsdel’audience,elle
a plaidé que ses camaradesd’école
disaient qu’elle “n’avait pas une
têted’Aurélie”.»

Ilyaaussilecasdetousceuxqui
ont écopé de «prénoms démodés
ou ridiculesà causede lamauvaise
maîtrise du français de leurs
parents ou d’incompréhensions
culturelles», détailleM.Coulmont.
Il a ainsi croiséunChinoisquiaété
prénomméNapoléon,et de jeunes
femmesquivivaientmaldes’appe-
ler JosetteouMauricette.

Le souci d’unification familiale
est aussi l’une des raisons des
demandes de changementde pré-
nom.Notammentchez les conver-
tis–bienquepeunombreux.«Si le
mari et les enfants ont tous unpré-
nomà consonancemaghrébineou

juive, des femmes avec des pré-
noms à consonance “française”
peuvent souhaiter un prénom qui
ressembleau restede leur famille»,
pointeM.Coulmont.Commecette
Noëlle qui a souhaité devenir
Nawel,aprèsavoirépouséunNabil
de confessionmusulmaneet avoir
appeléses enfantsYoucef et Faïza.

Dans ces cas-là, les requérants
doivent souvent affronter « les
soupçons en “désintégration” des
juristes», relève le chercheur. Juri-
diquement, seuls la « francisa-
tion», le «préjudice» ou « l’inté-
gration à une communauté reli-
gieuse» sonteneffet reconnus,de
façon automatique, comme un
« intérêt légitime» à changer de
prénom.

Les demandes de changement
de prénom pour discrimination
sont toutefois peu nombreuses:
unedemandesur six. «Un résultat
biaiséparle faitqu’ellessontdiffici-
lesàdémontrer»,expliqueM.Coul-
mont. Les requérants mettent
doncplutôtavant«l’usageprolon-
gé»duprénomdemandé,reconnu
commeunautre intérêt légitimeà
agir,plus facileàdémontrer.

AinsidecetteSihem,30ans,née
auMaroc, naturalisée française en
2005,quisouhaitaitdevenirSarah.
Pour justifier sa demande, elle a
joint à son dossier une capture
d’écrandesapageFacebookoùelle
employait ce prénom depuis plu-
sieursannées…

M.Coulmontaenfinisoléuncer-
tainnombrededemandesdechan-
gementdeprénomliées àune sor-

te de «syndrome de la plaque».
Des avocats,médecins, chefs d’en-
trepriseplusconnussous leurpré-
nomd’usageque celui de leur état
civil et qui souhaitent mettre les
deuxen cohérence.

Effet pervers
Il arrivequecela soitpar crainte

deseffetsperversdeleurprénomà
consonance étrangère sur leurs

affaires. Comme ce Samir, com-
mercial, devenu Norbert, le pré-
nom qu’il avait mis sur toutes ses
cartesdevisite.Mais lesdemandes
concernent aussi des bouchers
halal qui souhaitent reprendre
leurprénommaghrébin,abandon-
né lors de leurnaturalisation.

Reste tous les cas particuliers.
CommeceluidecetAfghannatura-
lisé, qui a voulu reprendreun pré-

nomdesatribunataleavantderen-
trer pour la première fois au pays:
il craignait des représailles si son
prénom français était découvert.
Ou celui de ce Jean-Michel d’origi-
ne maghrébine qui a souhaité
devenirMohamed. Il travaillait en
intérimet était lassédes soupçons
des agences sur l’authenticité de
sespapiers. p

EliseVincent
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Les 360 employés de l’Opéra
nationaldeBordeauxensont
encore abasourdis: mercredi

18avril, leur régisseusecomptable
de l’Opéra,CorinneAuguin, 51ans,
a été mise en examen pour
«détournement de fonds publics
par un comptable public ou son
subordonné». L’employéea avoué
avoirindûmentencaisséprèsd’un
milliond’euros.

Dans la semaine du 9avril, des
employésdeladirectionfinancière
de l’institution culturelle ont été
intrigués par deux chèques de
27000et 35000 euros au nom de
la régisseuse. Ils n’étaient adossés
àaucune facture ni prestation. En
approfondissantles recherches,les
servicesfinanciersétablissentalors
que, depuis janvier, 137594euros

en espèces et chèques ont été
détournés.Lessoupçonsseportent
surMmeAuguin.L’Opéraaimmédia-
tementsuspendulaquinquagénai-
reetportéplainte.

Les investigations de la police
judiciaire de Bordeaux ont révélé
un préjudice de 900000 euros
depuis 2009. Il pourrait être plus
important car MmeAuguin, sala-
riée de l’Opéra de Bordeaux
depuis 1997, a admis avoir com-
mencé ses agissements fraudu-
leux en 2006, quand son mari
acontractéun cancer.

Desabustraçables:danslarégie
des avances,Mme Auguin a simple-
ment ajouté de fausses lignes
comptables parmi les centaines
existantes,avecdes intituléscrédi-
blesetdesbénéficiairesthéoriques
bien réels. Ensuite, elle signait et
encaissait les chèques du Trésor
public à son nompuis falsifiait les

rapprochements bancaires. A son
domicile de Bonnetan (Gironde),
un village à 15 kilomètresà l’est de
Bordeaux, les policiers ont décou-
vert une vaste piscine, un spa, du
mobilier haut de gamme, des
bijouxdecréateurs,desvêtements
demarqueet deuxpuissantesvoi-
turesdemarqueallemande.

«Coupdemassue»
Selon le parquet de Bordeaux,

son mari, chauffeur routier de
51ans,assuren’avoirriensoupçon-
né. Il a été mis en examen pour
«recel habituel de détournement
de fonds publics ». Placé sous
contrôle judiciaire, le couple
encourt dix ans de prison. Pour la
direction de l’Opéra, c’est «un
coup de massue», de l’aveu de
DominiqueDucassou, l’adjointau
maire chargédes affaires culturel-
les et présidentdu conseild’admi-

nistrationde la régie. La direction
avait toute confiance en la régis-
seuse, promue à ce poste en 2002,
quand l’Opéra est passé de régie
municipale à régie personnalisée.
MmeAuguin avait la réputation
d’une comptable irréprochable,
tatillonne,voireabusive.

Ce nouveau statut juridique
apermis une autonomie financiè-
re,administrativeetuneplusgran-
deprofessionnalisation.

CorinneAuguin a finementusé
des failles du système : dans ce
type d’institution, comme dans
d’autres régies publiques, les
règlesdecomptabilitépubliquesti-
pulentquel’ordonnateurquienga-
gelesdépenses,larégiepersonnali-
sée dans ce cas, ne doit pas être le
comptable payeur, à savoir le Tré-
sor public. Celui-ci règle 87% des
dépenses de l’Opéra. Mais pour le
reste–défraiements,avancesdiver-

ses, paiement d’intermittents,etc.
– il existe en interne une régie
comptable chargée d’assurer le
paiement direct pour éviter des
délaisdepaiementtroplongs.L’or-
donnateur devient donc payeur.
Un pouvoir considérable et non
contrôlé dans les détails. ABor-
deaux, le fondsderoulements’éle-
vait à 750000eurospar an.

«Ce systèmede régie comptable
est utile et fonctionne bienpour les
Opérascommepourlescollectivités
et les établissements publics, mais
onn’estjamaisàl’abrid’uneperson-
ne mal intentionnée, dit Laurent
Spielmann,directeurde l’Opérade
Nancy,luiaussienrégiepersonnali-
sée. Désormais, les Opéras vont
regarder d’un peu plus près que
tout soit bien verrouillé.» Acom-
mencerparceluideBordeaux.p

FlorenceMoreau
etClaudia Courtois

Lesindélicatessesdelacomptabledel’OpéranationaldeBordeaux
CorinneAuguinaétémiseenexamenpourdétournementdefondspublicsaprèsavoirsubtiliséprèsd’unmilliond’euros

Uneprocédure plus simple
quepour changer de nom

Changerdeprénom,des
histoiresd’immigration
Prèsde3000personnesparan,auxtroisquartsd’origine
étrangère,adoptentunnouveauprénom.Desdemandes
de«francisation»maisausside«défrancisation»

DANSLECADREde ses recherches
sur les changementsdeprénom,
BaptisteCoulmont, sociologueà
l’universitéParis-VIII-Vincennes-
Saint-Denis,s’est renducompte
d’unphénomèneenpleinessor:
lamultiplicationdesprénoms
qu’il appelle«transnationaux»,
commeInès, Yanisou Sophia.

Aujourd’hui,ces prénoms
comptentparmi lespluspopulai-
res en France.Et pour le cher-
cheur, l’unedes raisonsde cet
engouementrésidedans le fait
«qu’ils ont des consonancesqui
peuventse fondredans lamasse,
aussi bienen Francequedans
d’autresespacesnationaux,
maghrébinou turcnotamment».

Parmi les argumentsavancés
par les famillespourobtenir ces

prénoms,on trouvenotamment
la craintedesdiscriminations.
Beaucoupdeparents l’expriment
pudiquementendisant«qu’ils
veulentque leurs enfantspuissent
“acheteraussi bienunevoitureou
unbienaupaysqu’enFrance”»,
raconteM.Coulmont.

Motifs juridiques
Aces raisonss’ajoutentdes

motifs juridiques.Unpays com-
me leMarocempêche,par exem-
ple, l’accèsà la doublenationalité
à ses ressortissantsquineportent
pasunprénom«marocain». Le
royaumechérifiena ainsi établi
une listedeprénomsautoriséset
va jusqu’à refusercertainesortho-
graphes.Beaucoupde «Sophia»
nées enFrancedeparentsmaro-

cainspassentainsidevant les tri-
bunauxpour réécrire leurpré-
nom«Sofia». «Les parentspen-
saientbien faire endonnantun
prénompasse-partout,mais ils
ontoublié l’orthographe», dit le
chercheur.

Lemêmephénomèneseretrou-
veauseinde ladiasporaturque,
avec,parexemple, leprénomAlex.
«La lettre“x”n’estpasacceptéepar
lesautoritésturques.Uncertain
nombrede jeunesnésenFrancede
parentsd’origineturquedeman-
dentdoncà réécrire leurprénomen
“Aleks”», raconteM.Coulmont.

De façonplus large, enobser-
vant la listedes résultatsdubacca-
lauréatde2011, le sociologueaaus-
si noté l’essord’unprénomcom-
meAdam–déjà envoguepar

ailleurs– chez les enfants issusde
l’immigration: «Beaucoupont
despatronymesà consonance
maghrébine», a-t-il remarqué.
Adama ceci de commoded’être
«unprénomde traditionreligieu-
se,mais communaux troismono-
théismes», estimeM.Coulmont.
L’explosiondesprénomstermi-
nant en «a» (Clara, Lea, etc.) peut
être, de lamêmemanière, inter-
prétéecommeunsoucid’avoir
desprénomsqui ne«s’inscrivent
pasdansun seul espacenational»,
considère le chercheur.

Mais leprénomleplusdonné,
aujourd’hui,enSeine-Saint-Denis
–départementoù la concentration
d’immigrésest laplus forte– reste
Mohamed,nuance-t-il. p

E.V.

Justice

Unislamiste
présuméplacé
engardeàvue
Unhommede31ans, arrêtésame-
di 21avril àMontpellieret suscepti-
bled’entretenirdes relationsavec
lamouvanceislamisteradicale,
était toujoursengardeàvue,
dimanche,dans la soirée.Connu
de la justice, l’hommeaété inter-
pellédans le cadred’uneenquête
préliminaireouvertepar lepar-
quetantiterroristedePariset
confiéà ladirectioncentraledu
renseignementintérieur(DCRI).
Samères’étaitprésentéeaucom-
missariataprèsavoirdécouvertla
sommede1500eurosdans les
affairesde sonfils. Interrogépar sa
mère, l’hommeauraitaffirmé
qu’ildevaitpartirdimanchepour
Djakarta,afinde suivreunentraî-
nementavec les«frères». Sespro-
ches,quihabitaientprécédem-
mentToulouse,connaissentla
familleMerah.– (AFP.) p

La procédure pour changer de
prénomest plus légère que celle
pour changer de nomde famille.
Elle dure deux à troismois
àParis, et il suffit de prendre les
services d’un avocat. En cas de
faibles ressources, il est possi-
ble de demander l’aide juridic-
tionnelle.
Formellement, la demandede
changement de prénomdoit
être faite auprès du juge aux
affaires familiales du tribunal de
grande instance (TGI) de son
lieu de naissance ou de résiden-
ce. La principale difficulté réside
dans le fait de parvenir à justi-
fier d’un«intérêt légitime»
àchanger de prénom. Pour les
mineurs, c’est le représentant
légal qui doit faire la demande.
Dans le cas des enfants de plus
de 13 ans, leur consentement
est nécessaire.
Le prénompeut être supprimé
ou inversé.Onpeut aussi deman-
der à en ajouter un second.
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